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Rapport de M. Renaud Gautier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

« L’intégration, c’est l’exact inverse de l’exclusion. »  
Claude Allègre  

C’est le 19 juin, lors d’une séance marathon dont la Commission des 
finances est coutumière, que celle-ci a été amenée à traiter de ce PL. Rien 
(quoique tout soit possible dans cette commission…) ne laissait supposer que 
ce PL ne recueillerait pas une unanimité ! Et pourtant, ce PL fut « aggravé » 
(financièrement parlant). 

Madame la secrétaire générale du DIP rappelle que ce PL traite d’aides 
financières à 3 institutions du domaine du soutien à la famille.  

La réduction de 1% de la subvention a été respectée ici. Il n’y a pas 
d’augmentation de ces subventions pour les prochains contrats de prestations, 
sous réserve de 50 000 F de plus accordés à la Fondation Pro Juventute, car 
l’Etat lui demande d’assurer une prestation supplémentaire. En réalité, il 
s’agit d’une réallocation et il n’y a donc pas d’augmentation de la ligne 36, 
de ce fait. 
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La Fondation suisse du Service Social International (SSI) gère tous les 
liens en ce qui concerne les demandes d’adoption. 

L’Ecole des parents offre, avec les services concernés, un soutien à la 
parentalité. 

Pro Juventute propose différentes prestations. L’Etat lui a demandé 
d’assumer une prestation supplémentaire, dans le cadre d’un dispositif pilote 
soumis à évaluation. Il s’agit de diriger le dispositif d’emplois de solidarité 
relatif aux assistants à l’intégration scolaire (AIS).  

Elle rappelle que le DIP a repris une partie des subventions qui 
émargeaient précédemment au DASS, lorsqu’il y a eu ces répartitions et 
cofinancements, qui ont été unifiés. 

La notion « d’assistant à intégration scolaire » sort un député de sa 
torpeur, et appelle les explications suivantes de Madame la secrétaire 
générale : 

« … explique qu’elle a évoqué le dispositif assistant à l’intégration 
scolaire (AIS). Dans la perspective de l’école inclusive, il s’agit de la 
possibilité offerte à plus d’enfants à besoins spécifiques ou souffrants de 
handicap d’être intégrés partiellement ou en totalité à l’école ordinaire 
plutôt que de rester dans des institutions spécialisées, cela à condition 
d’avoir en soutien à cette intégration une assistance. Le projet AIS concerne 
une trentaine d’enfants, qui seraient restés en institutions spécialisés s’ils 
n’avaient pas pu bénéficier de ce soutien. Le plus souvent, il s’agit d’enfants 
souffrant de handicaps de vue, d’ouïe ou moteur. Pour pouvoir évaluer si une 
offre correspondait à un besoin, ils ont mis en place, dans le cadre des 
emplois de solidarités, un dispositif qui permet un accompagnement de ces 
enfants dans les besoins courants de leur vie. Aujourd’hui, le dispositif 
comprend 12 assistants qui ont bénéficié d’une formation de base et qui 
bénéficient d’une formation continue. C’est un service rendu aux parents, 
mais qui ne coûte rien à ces derniers puisque c’est une mesure renforcée au 
sens du Règlement sur l’intégration des enfants et des jeunes à besoins 
éducatifs particuliers ou handicapés (RIJBEP), financée par le biais du 
service à la pédagogie spécialisée (SPS) rattaché à l’office de la jeunesse. Ce 
projet a démarré à la rentrée. Il a été soumis à une évaluation intermédiaire 
par le SRED ; elle tenait à ce qu’une enquête de satisfaction soit faite en fin 
de première année auprès des parents, des élèves et des enseignants. Ce 
premier rapport intermédiaire, reçu lundi dernier, montre que ce dispositif 
fonctionne à la satisfaction générale. Ces enfants ne sont plus stigmatisés par 
une séparation ; ils sont intégrés de manière satisfaisante. Ce dispositif va 
être reconduit une 2e année ; ils auront le rapport d’évaluation définitif après 
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ces 2 ans et verront alors si cette offre supplémentaire correspond bien aux 
besoins exprimés par les enseignants, les élèves et leurs parents. 

Elle précise que le DIP n’avait pas, dans le cadre du budget 2013 voté de 
moyens supplémentaires pour ce faire. Une augmentation du nombre d’AIS 
est cependant prévue pour la rentrée 2014, puis 2015 et devrait figurer dans 
le PFQ 2014-2017. Comme il n’avait pas de moyen de créer une nouvelle 
fonction, il a fait appel au dispositif des emplois de solidarité, soit des 
personnes en fin de droit de chômage à qui est proposé un contrat de travail 
de durée indéterminée avec, si elles le souhaitent, une possibilité d’entrer 
dans un processus de validation d’acquis, afin d’obtenir éventuellement une 
certification de premier ou deuxième degré, pour améliorer leur 
employabilité et se réinsérer ensuite sur le marché du travail traditionnel.  

Il fallait, par réallocation, donner la possibilité à Pro Juventute d’offrir 
une formation à ces personnes et là est l’objet de ces 50 000 F de subvention 
en plus. » 

Le succès de cette opération d’inclusion dans des écoles d’enfants 
souffrant d’un handicap, a bien évidemment favorisé une demande supérieure 
de la part de parents ou des directions d’école que l’on peut évaluer à 
10 enfants supplémentaires pour la rentrée 2013, mais pas de moyens 
financiers pour y faire face ni pour le SPS, ni pour Pro Juventute ! 

A la question d’un député sur le montant nécessaire pour ces 10 enfants, il 
est annoncé qu’il faudrait 150 000 F de plus. 

Proposition est donc faire d’augmenter la subvention à la fondation Pro 
Juventute de façon à lui permettre d’intégrer dès la rentrée 2013 10 enfants 
supplémentaires au programme AIS. 

 
Vote en premier débat 

La Présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11121. 

L’entrée en matière du PL 11121 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

13 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
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Vote en deuxième débat 

Un commissaire (L) présente un amendement à l’al. 1er, let. c de 
l’article 2 « Aides financières », dont la teneur est la suivante : 

« à la Fondation Pro Juventute, un montant annuel de 575 000 F ». 
Il s’agit donc d’ajouter environ 150 000 F à la subvention à Pro Juventute, 

comme suggéré par la secrétaire générale du DIP, étant entendu que ce 
supplément doit être affecté à ce service. 

La Présidente met aux voix la lettre c de l’al. 1er de l’article 2 « Aides 
financières ». 

Les commissaires acceptent la lettre c de l’al. 1er de l’article 2 « Aides 
financières », telle qu’amendée par le commissaire (L), par : 

Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 3 L) 
Contre : 3 (1 UDC, 2 MCG) 
Abstention : – 
 

La Présidente met aux voix l’article 2 « Aides financières » dans son 
ensemble, tel qu’amendé. 

Les commissaires acceptent l’article 2 « Aides financières », tel 
qu’amendé, par : 

Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 3 L) 
Contre : 1 (1 UDC) 
Abstentions : 2 (2 MCG) 
 

La Présidente remarque que, puisque cet amendement sur le montant a été 
accepté, il convient de modifier selon la coutume l’article 1er « Contrats de 
prestations ». 

La Présidente met aux voix l’al. 1er de l’article 1er « Contrats de 
prestations », dont la teneur est la suivante : 

« Les contrats de prestations conclus respectivement entre l’Etat et la 
Fondation suisse du Service Social International, l’Ecole des parents et la 
Fondation Pro Juventute Genève, (ce dernier en date du [à compléter selon 
la date de la signature du Conseiller d'Etat concerné]), sont ratifiés » 

Les commissaires acceptent l’al. 1er de l’article 1er « Contrats de 
prestations », tel qu’amendé, par : 

Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L) 
Contre : – 
Abstentions : 3 (1 UDC, 2 MCG) 
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La Présidente met aux voix l’article 1er « Contrats de prestations » dans 
son ensemble, tel qu’amendé. 

Les commissaires acceptent l’article 1er « Contrats de prestations », 
tel qu’amendé, par : 

Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L) 
Contre : – 
Abstentions : 3 (1 UDC, 2 MCG) 
 
La Présidente met aux voix l’article 3 « Rubriques budgétaires ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Vote en troisième débat 

Le PL 11121 dans son ensemble, tel qu’amendé, est adopté par : 

Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L) 
Contre : 1 (1 UDC) 
Abstentions : 2 (2 MCG) 
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Projet de loi 
(11121) 

accordant des aides financières pour les années 2013 à 2016 à trois 
institutions du domaine du soutien à la famille : 

a) la Fondation suisse du Service Social International 

b) l’Ecole des parents 

c) la Fondation Pro Juventute Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et la 
Fondation suisse du Service Social International, l'Ecole des parents et la 
Fondation Pro Juventute Genève (ce dernier en date du 4 septembre 2013) 
sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des aides financières de fonctionnement 
pour les années 2013 à 2016 : 
a) à la Fondation suisse du Service Social International, un montant annuel 

de 341 319 F; 
b) à l'Ecole des parents, un montant annuel de 310 114 F; 
c) à la Fondation Pro Juventute Genève, un montant annuel de 575 000 F. 
2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu'à titre 
conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
unilatérale du contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubriques budgétaires 
Ces aides financières figurent sous le programme A03 « Intégration, suivi 
éducatif et soutien aux familles » et les rubriques suivantes du budget annuel 
voté par le Grand Conseil : 
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a) 03.31.00.00.365.05001 pour la Fondation suisse du Service Social 
International; 

b) 03.31.00.00.365.03101 pour l'Ecole des parents; 
c) 03.31.00.00.365.05804 pour la Fondation Pro Juventute Genève. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières sont accordées dans le cadre du programme étatique 
d'intégration, de suivi éducatif et de soutien aux familles. Elles doivent 
permettre la réalisation des prestations décrites dans les contrats de droit 
public. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public annexés à la présente 
loi. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRATS DE PRESTATIONS
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